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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales s’est réunie, en séance publique de 
commission, le 16 janvier 2019, sous la présidence de M. 
Tzanetatos, afin d’examiner le projet de décret portant 
assentiment à l’Accord de partenariat global et renforcé 
entre l’Union européenne et la Communauté européenne 
de l’énergie atomique et leurs États membres, d’une 
part, et la République d’Arménie, d’autre part, signé à 
Bruxelles le 24 novembre 2017 (Doc. 1234 (2018-2019) 
N° 1) et le projet de décret portant assentiment, pour ce 
qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré 
par la Communauté française à la Région wallonne, à 
l’Accord de partenariat global et renforcé entre l’Union 
européenne et la Communauté européenne de l’énergie 
atomique et leurs États membres, d’une part, et la Répu-
blique d’Arménie, d’autre part, signé à Bruxelles le 24 
novembre 2017 (Doc. 1235 (2018-2019) N° 1). (1)

(1) 	Ont participé aux travaux : MM. Dufrane, Helson, Mmes Lambelin, Louvigny, Moinnet (art. 47.4), Potigny (Rapporteuse), �  
M. Tzanetatos (Président), Mme Waroux (art. 47.4).

Ont assisté aux travaux : Mmes Baltus-Möres, Ryckmans. 
M. Borsus, Ministre-Président du Gouvernement wallon.



M. le Ministre-Président propose exposer dans le 
même exposé synthétique les deux projets de décret à 
l’examen dans la mesure où ceux-ci traitent deux dispo-
sitions qui traduisent le même accord pour les matières 
wallonnes, d’une part, et pour les matières exercées pour 
la Communauté française en vertu de l’article 138 de la 
Constitution.

Les projets de décret à l’examen concernent la ratifi-
cation de l’Accord de partenariat global et renforcé entre 
l’Union européenne et la Communauté européenne de 
l’énergie atomique ainsi que leurs États membres, d’une 
part, et la République d’Arménie, d’autre part. Ces 
textes ont été signés à Bruxelles le 24 novembre 2017. 

Il est insisté sur le fait que la volonté du Gouverne-
ment est de vider l’ensemble des arriérés et singulière-
ment ceux qui ne posent pas de problème dont les projets 
de décret à l’examen font partie. 

Lors de son entrée en vigueur, cet accord rempla-
cera l’accord de partenariat et de coopération Union 
européenne-Arménie de 1999. Ce nouvel accord vise à 
renforcer le partenariat politique et économique global 
ainsi que la coopération entre les parties sur la base d’un 
certain nombre de valeurs, de principes communs et 
de liens étroits, notamment en accroissant la participa-
tion de la République d’Arménie aux programmes, aux 
stratégies et aux actions développées par les agences de 
l’Union européenne. 

En mai 2015, la Commission européenne a approuvé 
les recommandations pour une décision du Conseil de 
l’Europe visant à ouvrir de nouvelles négociations. 
Lors de sa session d’octobre 2015, le Conseil a ensuite 
approuvé le mandat de négociation. Un certain nombre 
de cycles de négociation ont eu lieu (7 au total) avec un 
accord signé le 21 mars 2017. 

L’intervenant indique que l’accord contient des 
clauses politiques standards et classiques de l’Union 
européenne relatives aux droits de l’Homme, à la Cour 
pénale internationale ainsi que notamment aux armes 

de destructions massives, aux armes légères de petits 
calibres et à la lutte contre le terrorisme. 

Un chapitre important couvre le dialogue politique, la 
réforme, la coopération en matière de politique étran-
gère et de sécurité, la coopération en matière de justice, 
de liberté et de sécurité, la coopération économique et 
sectorielle ainsi que la coopération en matière de com-
merce et d’investissement. 

Le présent accord établit un partenariat politique et 
économique global entre les deux parties afin, notam-
ment, de renforcer le partenariat économique et poli-
tique global ainsi que la coopération entre les parties. 
Il vise également à renforcer le contexte et le cadre du 
dialogue politique dans tous les domaines d’intérêts 
communs, à contribuer aux efforts de renforcement et 
de stabilisation de la démocratie politique ainsi que des 
équilibres économiques et institutionnels en République 
d’Arménie, à encourager, à sauvegarder et à consolider 
la paix et la stabilité à l’échelle tant régionale qu’inter-
nationale, ainsi qu’à renforcer la coopération en matière 
de liberté, de sécurité et de justice de manière à asseoir 
l’état de droit de façon aussi robuste que possible et à 
veiller au respect des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales. 

L’accord a également pour objectif de renforcer la 
mobilité et les contacts entre les populations. 

L’objectif est aussi de déployer ce soutien aux efforts 
consentis par la République d’Arménie pour développer 
son potentiel économique et s’inscrire dans une coopé-
ration internationale ainsi que rapprocher sa législation 
des acquis de l’Union européenne dans le but de pouvoir 
établir une coopération commerciale renforcée dans une 
série de domaines pertinents. 

Conformément à la déclaration adoptée, le 24 mai 
2017, par le groupe de travail « traités mixtes », l’inter-
venant indique que l’on se trouve dans la configuration 
d’un traité à caractère mixte.
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II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme Ryckmans s’interroge sur les relations de la 
Wallonie avec la République d’Arménie. L’exposé des 
motifs reprend les chiffres pour la Belgique et rappelle 
que les relations commerciales sont limitées dans la 
mesure où la République d’Arménie n’est que le 110e 
client de la Belgique avec 65 millions d’euros d’expor-
tations et le 112e fournisseur avec 38 millions d’impor-
tations. 

M. le Ministre-Président dispose-t-il des chiffres et 
des secteurs pour la Wallonie?

L’intervenante souligne qu’une des priorités affichées 
de la Belgique est de permettre à la République d’Ar-
ménie d’adapter les secteurs clés de son économie aux 
normes de l’Union européenne. Concernant ces normes, 
l’intervenante s’interroge donc sur les avancées néces-
saires et attendues en matière de normes sociales et envi-
ronnementales. 

Concernant le classement wallon, le volume des 
exportations et les secteurs prioritaires, M. le Ministre-
Président indique que la part wallonne se situe en-deça 
de la moyenne qui est déjà très faible. L’objectif du 
Gouvernement est de pouvoir densifier et amplifier un 
certain nombre de relations commerciales, d’échanges 
et d’investissements. 

Concernant les législations, l’intervenant indique que 
la tendance globale de l’ensemble des législations doit 
être appréciée à deux niveaux. 

Tout d’abord, par rapport au respect des standards en 
ce qui concerne les droits de l’hommes, les fondamen-
taux de la démocratie, les droits du travail, la liberté 
d’expression. 

Par comparaison avec d’autres pays, la Wallonie a un 
niveau de législation globale à caractère pointu et affiné 
par rapport à un certain nombre de pays plus récents 
comme la République d’Arménie ou d’autres pays par-
tenaires. 

Les priorités concernent aussi bien la législation 
sociale, la législation du travail que les objectifs envi-
ronnementaux. Il s’agit de trois domaines sur lesquels 
la Wallonie peut, dans le cadre de partenariats, avoir un 
effet positif de levier sur le niveau d’un certain nombre 
de législations comparée à l’évolution que les législa-
tions des pays européens ont pu enregistrer au fil du 
temps. 

Il est dans ce cadre insisté sur la démarche partena-
riale et le respect du dialogue. La volonté de la Wallonie 
est de travailler ensemble sur l’évolution d’un certain 
nombre de législations pour progresser avec des exi-
gences claires qui sont les fondamentaux. 

Mme Ryckmans indique que ces principes gagne-
raient à être concrétisés. Dans ce cadre, l’intervenante 
souhaite connaître les actions qui seront menées concrè-
tement par WBI et les axes de coopération et de progres-
sion de manière à identifier ce que la Wallonie entend 
faire dans le cadre de ce partenariat. 

L’intervenante indique par ailleurs qu’il aurait été 
utile dans le cadre de cet examen que l’accord global 
soit joint à la documentation et formule la demande que 
les accords puissent être joints au texte des projets de 
décret d’assentiment pour l’avenir et ne soient pas uni-
quement disponibles au Greffe.
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III. EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES

Doc. 1234 (2018-2019) – N° 1

Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 1er est adopté à l’unanimité des membres.

Article 2

L’article 2 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 2 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 3

L’article 3 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 3 est adopté à l’unanimité des membres.

Doc. 1235 (2018-2019) – N° 1

Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 1er est adopté à l’unanimité des membres.

Article 2

L’article 2 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 2 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 3

L’article 3 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 3 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 4

L’article 4 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 4 est adopté à l’unanimité des membres.

L’ensemble du projet de décret (Doc. 1234 (2018-
2019) N°1) est adopté à l’unanimité des membres.

L’ensemble du projet de décret (Doc. 1235 (2018-
2019) N°1) est adopté à l’unanimité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport.

La Rapporteuse,	�  Le Président,

P. Potigny�N . Tzanetatos
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Article 1er

L’Accord de partenariat global et renforcé entre 
l’Union Européenne et la Communauté européenne de 
l’énergie atomique et leurs états membres, d’une part, et 
la république d’Arménie, d’autre part, signé à Bruxelles 
le 24 novembre 2017, sortira son plein et entier effet. 

Art. 2

Les amendements aux annexes de l’Accord, confor-
mément aux articles 240, §3, 270, §2, et 362, §8, de 
l’Accord, sortiront leur plein et entier effet.

Art. 3

Tout amendement aux annexes approuvé dans le cadre 
des articles 240, §3, 270, §2, et 362, §8, de l’Accord 
sera communiqué au Parlement dans les trois mois qui 
suivent son adoption.
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PROJET DE DÉCRET
portant assentiment, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré 
par la Communauté française à la Région wallonne, à l’Accord de partenariat global 

et renforcé entre l’Union européenne et la Communauté européenne de l’énergie 
atomique et leurs États membres, d’une part, et la République d’Arménie, 

d’autre part, signé à Bruxelles le 24 novembre 2017

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, des matières visées aux articles 127 et 128 
de celle-ci.

Art. 2

L’Accord de partenariat global et renforcé entre 
l’Union Européenne et la Communauté européenne de 
l’énergie atomique et leurs états membres, d’une part, et 
la république d’Arménie, d’autre part, signé à Bruxelles 
le 24 novembre 2017, sortira son plein et entier effet. 

Art. 3

Les amendements aux annexes de l’Accord, confor-
mément aux articles 240, §3, 270, §2, et 362, §8, de 
l’Accord, sortiront leur plein et entier effet.

Art. 4

Tout amendement aux annexes approuvé dans le cadre 
des articles 240, §3, 270, §2, et 362, §8, de l’Accord 
sera communiqué au Parlement dans les trois mois qui 
suivent son adoption.


